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Résumé:  

Ce travail constitue une contribution théorique et empirique aux recherches des paradigmes 

susceptibles de favoriser la croissance et le d®veloppement. En sôinscrivant dans le cadre des travaux 

théoriques de la nouvelle économie institutionnelle, nous considérons que la qualité de gouvernance 

explique la croissance. Dôailleurs, la crise financi¯re est en partie une crise de fonctionnement des 

institutions.  Les travaux de Kaufman et al depuis 1996 laissent penser que la qualité de gouvernance 

dépend du niveau de développement du pays. En effet, les pays développés ont un indicateur de 

qualité de gouvernance élevé. Par contre, les pays en voie de développement ont un faible indicateur 

de gouvernance. En d®pit des am®liorations au niveau du d®veloppement humain, la Tunisie nôa pas pu 

atteindre une qualité de gouvernance comparable aux pays émergents. Dans ce cadre et dans une 

premi¯re partie, nous essayons dôexpliquer les d®terminants dôune bonne qualit® de gouvernance. A cet 

effet, nous discutons les entraves à une bonne qualité de gouvernance pour le cas de la Tunisie. Nous 

consacrons la deuxième partie au travail empirique. Nous essayons de construire un indicateur de la 

qualité de gouvernance pour le cas de la Tunisie. A cet effet, nous adoptons une méthode 

®conom®trique. Nous introduisons lôindicateur calcul® dans un modèle de croissance. Les résultats 

nous permettent de nous prononcer sur lôeffet de la qualit® de gouvernance sur la croissance en 

Tunisie. 

 

Mots clés : Qualité de gouvernance, développement humain et croissance, approche économétrique, 

cas de la Tunisie. 
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Abstract 

This work constitutes a contribution to theoretical and empirical research paradigms may promote the 

growth and development. By entering into the theoretical framework of the new institutional economics, 

we believe that the quality of governance explains the growth. Moreover, the financial crisis is partly a 

crisis of functioning institutions. The work of Kaufman et al in 1996 suggest that the quality of 

governance depends on the level of development. Indeed, developed countries have an indicator of 

high quality governance. On the other side, countries in the developing world have a poor indicator of 

governance. Despite improvements in human development, Tunisia has not been able to achieve a 

comparable quality of governance in emerging countries. In this context and in the first part, we try to 

explain the determinants of good governance. Then, we discuss the barriers to good governance in the 

case of Tunisia. We devote the second part the empirical work. We try to construct an indicator of the 

quality of governance for the case of Tunisia. To this end, we adopt an econometric approach. We 

introduce the one calculated in a model of growth. The results allow us to comment on the effect of the 

quality of governance on growth in Tunisia. 

Keywords: Quality of governance, human development and growth, econometric approach, the case of 

Tunisia. 
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Introduction 

Les études empiriques réalisées par la Banque Mondiale (1995) ont montré que la qualité de la 

gouvernance dans les trois pays du Maghreb (le Maroc, la Tunisie et lôAlg®rie) est l®g¯rement meilleure 

que la moyenne de autres pays de la région du Moyen-Orient et de lôAfrique du Nord. Toutefois, ces 

pays se situent à la traîne de toutes les autres régions du monde dans ce domaine. Voire même en 

dessous de la moyenne des autres pays en voie de développement. Les travaux théoriques et 

empiriques se sont multipliés pour montrer la relation significative entre la qualité de gouvernance et la 

croissance. Les plus répandus sont ceux réalisés par la Banque Mondiale, en particulier par Kaufman et 

al depuis 1996. La gouvernance politique, économique et institutionnelle peut expliquer la réussite ou 

lô®chec de certains modes de d®veloppement. Une bonne qualit® de gouvernance est celle qui permet 

de satisfaire deux dimensions du développement à savoir le bien-être matériel et immatériel. Pourquoi, 

tous les pays développés ont-ils une bonne qualit® de gouvernance accompagn®e dôun taux de 

croissance élevé ? Le développement est-il une condition nécessaire pour une bonne qualité de 

gouvernance et à jusqu'à quel point ? Pourquoi en dépit des améliorations au niveau de leurs 

développements humains, les pays en voie de d®veloppement en particulier la Tunisie nôa pas pu 

atteindre une bonne qualité de gouvernance? A cette fin, dans un premier temps, nous proposons une 

lecture dans les indicateurs de gouvernance établis par Kaufman et al depuis 1996. Cette lecture nous 

am¯ne ¨ avancer lôhypoth¯se selon laquelle la qualit® de gouvernance est corrélée avec le niveau du 

développement humain. Ensuite, nous vérifions cette hypothèse sur un ensemble de pays. Le résultat 

de lô®tude nous permet dôavancer les conditions pour une bonne qualit® de gouvernance. Ces 

d®veloppements font lôobjet de la première section de ce travail. En se basant sur les enseignements de 

la premi¯re partie, nous essayons dô®tablir un indicateur de la qualit® de gouvernance, cas de la 

Tunisie. A cet effet, nous spécifions dôabord les hypoth¯ses adopt®es quant au choix des variables qui 

constituent lôindicateur. Ensuite, nous proc®dons ¨ une analyse descriptive de ces variables. Puis, nous 

présentons notre approche de calcul de cet indicateur. Cette approche se base sur une méthode 

purement économétrique. Enfin, nous proc®dons ¨ un test de sensibilit® de lôindicateur ®labor®. A cette 

fin, nous adoptons lôanalyse en composantes principales. Afin de tester le d®veloppement th®orique 

r®alis® dans la premi¯re partie, nous int®grons cet indicateur dans lôestimation dôun mod¯le de 

croissance, cas de la Tunisie. Finalement, nous interprétons les résultas obtenus. Ce développement 

fera lôobjet de la deuxi¯me section de ce chapitre.  
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Section 1 Qualité de gouvernance et développement humain 

 

La gouvernance traduit le processus (institutions et pratiques) à travers lesquelles les fonctions 

de lôEtat sont ex®cut®es. La notion de bonne gouvernance est apparue au début des années quatre 

vingt dix dans les travaux de la Banque Mondiale (1992). Depuis cette date, cette notion a été à la base 

de plusieurs recherches empiriques. Elles portent essentiellement sur la construction des indicateurs 

qui mesurent la qualité de gouvernance. Dans ce cadre, North (1991) considère que le respect du droit 

de propri®t® est synonyme dôun bon ®tat de gouvernance. Mauro (1995) montre que le contrôle de la 

corruption et lô®tat de droit peuvent °tre des indicateurs dôune bonne gouvernance. Toutefois, les 

travaux les plus cités sont ceux de  Kaufmann et al (1996). Ils sont les premiers à énumérer une série 

composée de six indicateurs de gouvernance dont la moyenne constitue une mesure de la qualité de 

gouvernance. Chaque pays obtient un score qui varie entre -2,5 et +2,5. Un score plus élevé 

correspond à une meilleure qualité de gouvernance.  Ces indicateurs sont plus complets que ceux 

établis par d'autres économistes. Ils peuvent être regroupés en trois ensembles : le premier lié à la 

gouvernance politique, le second lié à la gouvernance économique et le troisième lié à la gouvernance 

institutionnelle.  

1-1 Lecture dans les indicateurs de gouvernance de Kaufman et al  

Les indicateurs établis par Kaufman et al depuis 1996 peuvent être classés en trois types de 

gouvernance. La gouvernance politique est mesurée par deux indicateurs : la voix et responsabilisation 

et la stabilité politique. La voix et responsabilisation traduit les droits politiques (vote, choix et poursuite 

du gouvernement) dont jouissent les citoyens. North (2005) considère que le régime politique détermine 

la qualit® de gouvernance de lô®conomie en question. Kaufman et al 2007 considèrent que la nature du 

régime politique détermine la qualité de gouvernance politique. Les deux plaident indirectement en 

faveur de la démocratie. Ce régime caractérise pratiquement tous les pays développés. Cependant, le 

lien entre la d®mocratie et la croissance nôappara´t pas toujours de mani¯re ®vidente. Par exemple, la 

corruption et la captation de lôEtat sont li®es aussi bien ¨ un r®gime d®mocrate ou autocrate. La stabilité 

politique mesure la probabilité des changements violents de régime ou de gouvernement et les 

menaces (terrorisme) ¨ lôordre public. Fosu (1992) consid¯re que lôinvestissement, lôexportation et la 

fuite de capital humain sont liés directement à la stabilité politique. Lôinstabilit® et les violences 

politiques engendrent une d®t®rioration de lôinvestissement Alesina et Perotti (1996) et une faible 

croissance Barro (1991). La gouvernance économique est mesurée de deux indicateurs : la qualité de 
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la r®glementation et lôefficacit® du gouvernement. La qualité de la réglementation  mesure les entraves 

r¯glementaires au fonctionnement des march®s. Kaufman et al 1996 nôexpliquent pas la nature de ces 

entraves et si elles  peuvent être considérées comme des entraves ou comme des formes de protection 

légitime de lô®conomie et du commerce des pays. Lôefficacit® de lôaction publique mesure la 

compétence de la bureaucratie et la qualité des services publics. La gouvernance institutionnelle est 

mesurée par deux indicateurs : le respect des règles et lois et le contrôle de la corruption. Le respect 

des règles et lois mesure le respect des contrats légaux par le système judiciaire. Les pays développés 

à régime démocrate se caractérisent par une qualité de procédure relativement élevée comme le 

montre le tableau 1. Les procédures judiciaires formelles jouent un rôle important dans le règlement des 

conflits. Toutefois, nous ne pouvons pas n®gliger lôimportance des proc®dures informelles dans le 

règlement des conflits dans les pays développés et en voix de développement. La corruption mesure 

lôusage des privil¯ges du pouvoir ¨ des fins personnelles. Elle est expliqu®e par plusieurs facteurs : 

économiques, sociaux et politiques. Elle viole le principe de la légalité, réduit le respect des contrats, 

menace le droit de propri®t® priv® et fait r®gner un climat dôincertitude. La corruption est synonyme 

dôune faiblesse de la qualit® de gouvernance.  Cependant, son effet sur la croissance nôest pas tranch®. 

Côest le cas de la Chine o½ un taux de croissance ®lev® s'accompagne dôun taux de corruption élevé. 

Khan (2006) considère que la faible croissance que connaissent certains pays en voix de 

d®veloppement nôest pas due ¨ une faible qualit® de gouvernance (corruption ®lev®e), mais plut¹t aux 

modèles de croissance adoptés par ces pays. Il montre que le passage des années quatre vingt à 

quatre vingt dix a été caractérisé par une hausse de la corruption dans les pays du sud est asiatique. 

Alors que, ces derniers ont connu leur d®collage ®conomique. A lôinverse le Thaµlande a connu une 

baisse de lôindicateur de la corruption et de la croissance entre ces deux d®cennies. A la diff®rence de 

Mauro (1995), Khan (2006) consid¯re quôil nôy a pas une relation lin®aire entre la corruption et la baisse 

de croissance. Il ajoute quôil faut analyser le type de corruption (grande, petite, économique ou politique) 

et les co¾ts quôelle engendre pour se prononcer sur son effet sur la croissance.  

La globalité qui caractérise les indicateurs de gouvernance établis par Kaufman et al depuis 1996 

montre que la bonne qualité de gouvernance est celle qui satisfait le bien-être matériel et immatériel. 

Côest le cas des pays d®velopp®s. Par contre, dans les pays sous d®velopp®s, la qualit® de 

gouvernance satisfait généralement un seul objectif celui du bien-être matériel. Côest le cas lorsquôun 

indicateur moyen de qualit® de gouvernance est accompagn® dôun taux de croissance ®conomique 

®lev®. Côest lôexemple de la Chine et des pays MENA1. Dans ces pays, un faible indicateur de bien-être 

immatériel (répression des libertés individuelles et politiques, non-respect des lois et règles et taux 

élevé de corruption) s'accompagne dôun taux ®lev® de croissance ®conomique. Par contre, dans 
                                                      
1 Pays du Moyen Orient et de lôAfrique du Nord  
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dôautres pays, un faible indicateur de gouvernance s'accompagne dôun faible taux de croissance 

économique. Dans ce cas, la qualité de gouvernance ne satisfait ni le bien-être matériel ni le bien-être  

immat®riel. Côest le cas des pays pauvres de lôAfrique subsaharienne. En d®pit du travail int®ressant 

réalisé par Kaufman et al depuis 1996, la question reste : comment peut-on avoir de bon indicateurs de 

gouvernance ? En dôautres termes, comment peut-on avoir une bonne qualité de gouvernance politique, 

économique et institutionnelle en même temps ? 

 

1-2 Qualité de gouvernance et développement humain 

 

  En général, les indicateurs qui sont établis par Kaufman et al depuis 1996 sont élevés pour le cas des 

pays développés comme le montre le tableau suivant : 
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Tableau 1 : Indicateurs de la qualité de gouvernance (Kaufman et al 2007) (cas des pays 

développés) 

 

   

Pays   

Contrôle de 

la corruption 

Efficacité de 

lôaction 

publique 

Respect des 

règles et lois  

qualité de la 

réglementation 

Capacités 

revendicatives et 

dôexpression 

Etats-Unis 1,44 1,62 1,59 1,45 1,09 

Allemagne 1,80 1,68 1,78 1,50 1,40 

Grande 

Bretagne 

1,89 1,77 1,75 1,86 1,38 

France 1,32 1,30 1,32 1,15 1,27 

Suède 2,37 2,08 1,90 1,64 1,47 

Canada 2,09 1,92 1,86 1,61 1,36 

 

(Source : Kaufman et al 2007) 

 

Nous constatons que ce sont les pays développés qui possèdent les indicateurs de gouvernance les 

plus ®lev®s. Ils sont souvent accompagn®s dôun taux de croissance ®lev®.  Nous pouvons avancer la 

proposition suivante : 
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Proposition : la qualité de gouvernance dépend du niveau de développement humain de chaque pays 

1-2-1 Développement humain et qualité institutionnelle : cas des pays MENA 

Lôindicateur du d®veloppement humain (IDH), utilis® depuis 1990 par le PNUD2  est calculé à partir de 

trois composantes : lôesp®rance de vie ¨ la naissance, le niveau dôinstruction (d®fini par le taux 

dôalphab®tisation des adultes et le taux de scolarisation) et le niveau des revenus par habitants.  

Cet indicateur refl¯te lô®tat ®conomique et social dôune ®conomie. Nous proposons dans ce qui suit de 

démontrer cette proposition. A cet effet, nous choisissons un échantillon de 22 pays (occidentaux, de 

lôAsie de lôest et du MENA). 

Nous proposons de diviser cet ensemble de pays en deux : ceux qui sont pauvres en ressources 

naturelles et ¨ main dôîuvre abondante et ceux qui sont riches en ressources naturelles et pauvres en 

main dôîuvre. 

a) Qualité de gouvernance et développement humain : cas des pays MENA (pauvre en 

ressources naturelles et ¨ main dõïuvre abondante)       

Nous proposons de calculer le coefficient de corrélation entre la qualité de gouvernance et le niveau du 

développement humain. Ce coefficient nô®tablie pas nécessairement une relation fonctionnelle de cause 

à effet entre deux variables. Toutefois, un fort coefficient de corr®lation peut r®v®ler lôinterd®pendance 

entre deux variables. Lôanalyse bivari®e entre la qualit® de gouvernance (variable d®pendante) et le 

niveau du développement humain (variable indépendante) pour les pays qui constituent notre 

échantillon montre les résultats suivants : 

Tableau 2: Corrélation entre le niveau du développement humain et la qualité de gouvernance (cas 

des pays MENA riches en main dõïuvre et pauvres en ressources naturelles) 

Pays N r  P Ò 0,05 

Egypte 12 -0,784 0,003 * 

Jordanie 12 -0,596 0,053 * 

Maroc 12 -0,785 0,002 * 

Tunisie 12 -0,267 0,401  

Liban 12 -0,869 

 

0,000 * 

Source (nos calculs sur le logiciel SPSS) 

(n: nombre dôobservation, r: coefficient de corr®lation et p : probabilit® li®e ¨ lôhypoth¯se nulle) 

                                                      
2  PNUD : programme des nations unis pour le développement 
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Nous constatons une liaison linéaire négative significative entre le niveau du développement humain et 

la qualit® de gouvernance pour le cas de lôEgypte, de la Jordanie, du Maroc et du Liban. En dôautres 

termes, lôindicateur du d®veloppement humain et celui de la qualit® de gouvernance ®voluent en sens 

contraire. La question  se pose : comment peut-on expliquer ce lien négatif entre ces deux variables ?  

Cas de lõEgypte 

 

Nous enregistrons une corrélation négative forte (r = -0,784 et p=0,003) entre la qualité de gouvernance 

et le niveau du développement humain.  

Tableau 3 : Indicateurs de la qualité de gouvernance (cas de lõEgypte) 

 

Indicateurs de la 

qualité de 

gouvernance 

2000 2005 2007 

Voix et 

responsabilisation 

-0,78 -0,94 -1,24 

Stabilité politique -0,36 -0,96 -0,77 

Efficacité du 

gouvernement 

-0,25 -0,40 -0,44 

Qualité de la 

réglementation 

-0,30 -0,46 -0,31 

Respect des 

règles et lois 

-0,05 0,03 -0,13 

Contrôle de la 

corruption 

-0,38 -0,46 -0,58 

(Source : kaufman et al 2007) 

 

Les six indicateurs de gouvernance sont négatifs en 2007. La hausse du niveau du développement 

humain (passant de 0,65 en 2000 ¨ 0,70 en 2005) est accompagn®e dôune d®t®rioration au niveau de 

tous les indicateurs de gouvernance sur la période 2000-2007. Côest ce qui explique cette corr®lation 

négative. La détérioration est très accentuée au niveau de la gouvernance politique. En effet, la voix et 

responsabilisation passe de -0,78 en 2000 à -1,24 en 2007.  

Cas de la Jordanie 
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Nous constatons une corrélation moyenne négative (r=-0,596 et p=0,053) entre la qualité de 

gouvernance et le niveau du développement humain. 

 

Tableau 4: Indicateurs de la qualité de gouvernance (cas de la Jordanie) 

 

Indicateurs de la 

qualité de 

gouvernance 

2000 2005 2007 

Voix et 

responsabilisation 

-0,26 -0,50 -0,64 

Stabilité politique 0,01 -0,23 -0,29 

Efficacité du 

gouvernement 

0,03 0,11 0,27 

Qualité de la 

réglementation 

0,32 0,25 0,35 

Respect des 

règles et lois 

0,36 0,43 0,51 

Contrôle de la 

corruption 

0,04 0,25 0,32 

(Source : kaufman et al 2007) 

 

Lôam®lioration du niveau du d®veloppement humain (passant de 0,75 en 2000 à 0,77 en 2005) a été 

accompagn®e dôune baisse continuelle au niveau de lôindicateur de gouvernance politique. La voix et 

responsabilisation  passe de -0,26 en 2000 à -0,50 en 2005 et à -0,64 en 2007. La  stabilité politique  

passe de 0,01 en 2000 à -0,23 en 2005 et à -0,29 en 2007. Une hausse continuelle marque tous les 

autres indicateurs ¨ lôexception de la qualit® de la r®glementation qui oscille entre la baisse et la hausse 

(passe de 0,32 en 2000 à 0,25 en 2005  et à 0,35 en 2007). Ainsi, la corrélation négative est expliquée 

par la baisse continuelle au niveau de gouvernance politique (voix et responsabilisation et stabilité 

politique). Sur la période 2000-07, la d®t®rioration de la gouvernance politique nôa pas eu dôeffet sur la 

gouvernance économique (lôefficacit® du gouvernement passe de 0,03 en 2000 ¨ 0,27 en 2007 et la 

qualité de la réglementation passe de 0,32 en 2000 à 0,35 en 2007) et sur la qualité institutionnelle (le 

respect des règles de lois passe de 0,36 en 2000 à 0,51en 2007 et le contrôle de la corruption passe de 

0,04 en 2000 à 0,32 en 2007).   

Cas de la Tunisie 
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Lôabsence dôune liaison lin®aire entre la qualit® de gouvernance et le niveau du d®veloppement humain 

nôemp°che pas lôexistence dôune liaison non linaire comme le montre le graphique du nuage de points 

suivant : 

Graphique 1 : Relation entre développement humain et qualité de  gouvernance (cas de la Tunisie) 

 

 

Cette liaison est de la forme : 2

210 xbxbby ++=  avec y : indicateur de la qualité de gouvernance, et 

x  : indicateur du développement humain, 0b = -31,673, 1b = 87,575 et 2b = -60,417. Essayons 

dôexpliquer cette non lin®arit®. 

Tableau 5: Indicateurs de la qualité de gouvernance (cas de la Tunisie) 

 

Indicateurs de la 

qualité de 

gouvernance 

2000 2005 2007 

Voix et 

responsabilisation 

-0,71 -0,99 -1,22 

Stabilité politique 0,25 0,07 0,10 

Efficacité du 

gouvernement 

0,55 0,46 0,47 

Qualité de la 

réglementation 

0,07 -0,07 0,15 

Respect des -0,02 0,22 0,32 



  13 13 

règles et lois 

Contrôle de la 

corruption 

0,14 -0,04 0,08 

(Source : kaufman et al 2007) 

Nous constatons que lôam®lioration du niveau du d®veloppement humain (passant de 0,74 en 2000 ¨ 

0,76 en 2005) a été accompagnée dôune baisse continuelle sur la p®riode 2000-2007 de quatre 

indicateurs de gouvernance. Lôindicateur voix et responsabilisation se détériore continuellement  (passe 

de -0,71 en 2000 à -1,22 en 2007), la stabilité politique (passe de 0,25 en 2000 à 0,10 en 2007), 

 lôefficacit® du gouvernement (passe de 0,55 en 2000 à 0,47 en 2007) et le contrôle de la corruption  

(passe de 0,14 en 2000 à 0,08 en 2007). Alors que, nous constatons une hausse au niveau du  respect 

des règles et lois  (passe de -0,02 en 2000 à 0,32 en 2007) et de la  qualité de la réglementation (passe 

de  0,07 en 2000 à 0,15 en 2007). Cette évolution (hausse des indicateurs et baisse dôautres) explique 

cette relation non linéaire entre le niveau du développement humain et la qualité de gouvernance.  

Cas du Maroc 

Nous constatons une corrélation négative forte (r= -0,785 et p=0,002) entre la qualité de gouvernance 

et le niveau du développement humain.  

Tableau 6: Indicateurs de la qualité de gouvernance (cas du Maroc) 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

(Source : kaufman et al 2007) 

Indicateurs de la 

qualité de 

gouvernance 

2000 2005 2007 

Voix et 

responsabilisation 

-0,34 -0,64 -0,62 

Stabilité politique -0,21 -0,48 -0,52 

Efficacité du 

gouvernement 

0,01 -0,18 0,07 

Qualité de la 

réglementation 

0,00 -0,33 -0,11 

Respect des 

règles et lois 

0,11 -0,08 -0,15 

Contrôle de la 

corruption 

0,06 -0,17 -0,24 
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Lôaugmentation au niveau du d®veloppement humain (passant de 0,61 en 2000 à 0,64 en 2005) a été 

accompagn®e pratiquement dôune d®t®rioration au niveau de tous les indicateurs de gouvernance sur la 

période 2000-07. Cependant, nous enregistrons une am®lioration au niveau de lôefficacit® du 

gouvernement qui passe de 0,01 en 2000 à 0,07 en 2007. La détérioration de la gouvernance politique 

(voix et responsabilisation passe de -0,34 en 2000 à -0,62 en 2007 et la stabilité politique passe de  

-0,21 en 2000 à -0,52 en 2007) est accompagn®e dôune d®t®rioration au niveau de la gouvernance 

institutionnelle (respect des règles et lois passe de 0,11 en 2000 à -0,15 en 2007) et le contrôle de la 

corruption (passe de 0,06 en 2000 à -0,24 en 2007). Ce qui explique cette corrélation négative. 

Cas du Liban 

Nous constatons une corrélation négative très forte (r=-0,869 et p=0,000) entre le niveau du 

développement humain et la qualité de gouvernance.  

Tableau 7: Indicateurs de la qualité de gouvernance (cas du Liban) 

 

Indicateurs de la 

qualité de 

gouvernance 

2000 2005 2007 

Voix et 

responsabilisation 

-0,29 -0,34 -0,45 

Stabilité politique -0,61 -1,16 -2,09 

Efficacité du 

gouvernement 

-0,18 -0,31 -0,61 

Qualité de la 

réglementation 

-0,28 -0,19 -0,21 

Respect des 

règles et lois 

-0,12 -0,33 -0,66 

Contrôle de la 

corruption 

-0,31 -0,49 -0,65 

(Source : kaufman et al 2007) 

 

La hausse du niveau du développement humain (passe de 0,74 en 2000 à 0,77 en 2005) a été 

accompagn®e dôune baisse au niveau de tous les indicateurs de la qualit® de gouvernance (¨ 

lôexception de celui de la qualité de la réglementation qui passe de -0,28 en 2000 à -0,21 en 2007). La 

d®t®rioration au niveau de la gouvernance politique a ®t® accompagn®e dôune d®t®rioration au niveau 
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de la gouvernance institutionnelle (le respect des règles et lois passe de -0,12 en 2000 à -0,66 en 2007 

et le contrôle de la corruption passe de -0,31 en 2000 à -0,65 en 2007).   

 

 

Conclusion 

Tous les pays MENA (riches en main-dôîuvre et pauvres en ressources naturelles) se caract®risent par 

une liaison linéaire (sauf pour le cas de la Tunisie où la liaison est non-linaire) négative entre la qualité 

de gouvernance et le niveau du d®veloppement humain. Lôindicateur du d®veloppement humain a 

augmenté pour tous les pays sur la période 2000-2007, pourtant la qualit® de gouvernance ne sôest pas 

am®lior®e. De plus, nous constatons que les pays qui ont lôindicateur du d®veloppement humain le plus 

élevé (le Liban et le Maroc) ne sont pas ceux qui ont le meilleur indicateur de gouvernance. Ces 

résultats nous amènent à dire : premièrement, le niveau du d®veloppement humain nôa pas eu lôeffet 

attendu sur la qualité de gouvernance, deuxièmement, la qualité de la gouvernance politique bloque 

lôeffet que peut avoir le d®veloppement humain sur les indicateurs de la gouvernance institutionnelle et 

économique. Ces r®sultats corroborent  les travaux th®oriques de North (2003 et 2005). Dôailleurs, pour 

tous les pays (¨ lôexception du Maroc) de notre ®chantillon, lôindicateur  voix et responsabilisation est en 

train de se détériorer continuellement. Ces pays sont gouvernés par des régimes autoritaires. De plus, 

nous constatons une liaison n®gative entre la corruption et lôefficacit® du gouvernement. Plus la 

corruption augmente, plus lôefficacit® du gouvernement baisse. Côest le cas du Liban, de la Tunisie, de 

la Jordanie et de lôEgypte. Ces r®sultats montrent que la corruption est grande et institutionnalis®e. 

Dans ce cas, elle peut entra´ner comme elle peut °tre due ¨ un ph®nom¯ne de capture dôEtat.  

b) Qualité de gouvernance et développement humain : cas des pays MENA 
(riches en ressources naturelles et pauvres en main dõïuvre) 

Nous choisissons un ensemble de pays pour tester la relation entre le niveau du développement 

humain et la qualité de gouvernance. Les résultats sont présentés dans le tableau suivant : 

Tableau 8 : Corrélation entre la qualité de gouvernance et le niveau du développement humain (cas 

des pays MENA riches en ressources naturelles et pauvres en main dõïuvre) 

 

Pays n R p <0,05 

Arabie Saoudite  12 -0,803 0,005 * 

Bahrain 12 -0,235 0, 463  

Emirates Arabes 

Unis 

12 -0,702 0,024 * 
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Omen 12 0,379 0,224  

Koweit 12 0,136 0, 673  

(Source : nos calcul sur le logiciel SPSS) 

 

Nous constatons une liaison linéaire négative significative entre le niveau du développement humain et 

la qualité de gouvernance pour le cas de lôArabie Saoudite et des Emirats Arabes Unis.  

Cas de lõArabie Saoudite 

Nous constatons une corrélation négative très forte (r= -0,803 et p=0,005) entre le niveau du 

développement humain et la qualité de gouvernance. 

 

Tableau 9 : Indicateurs de la qualité de gouvernance (cas de lõArabie Saoudite) 

 

Indicateurs de la 

qualité de 

gouvernance 

2000 2005 2007 

Voix et 

responsabilisation 

-1,49 -1,32 -1,59 

Stabilité politique 0,00 -0,71 -0,59 

Efficacité du 

gouvernement 

-0,13 -0,38 -0,18 

Qualité de la 

réglementation 

-0,09 0,02 -0,10 

Respect des 

règles et lois 

0,17 0,19 0,27 

Contrôle de la 

corruption 

0,50 0,07 -0,10 

(Source : kaufman et al 2007) 

Lôam®lioration du niveau du d®veloppement humain (passe de 0,78 en 2000 ¨ 0,81 en 2005) a ®t® 

accompagn®e dôune baisse au niveau de tous les indicateurs de la qualit® de gouvernance ¨ lôexception 

du  respect des règles et lois  (passe de 0,17 en 2000 à 0,27 en 2007) durant la période 2000-2007. Sur 

cette période, nous enregistrons une baisse continuelle du contrôle de la corruption (passe de 0,50 en 

2000 à -0,10 en 2007), de la qualité de la réglementation (passe de -0,09 en 2000 à -0,10 en 2007), de 

 lôefficacit® du gouvernement (passe de -0,13 en 2000 à -0,18 en 2007) et de voix et responsabilisation  
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(passe de -1,49 en 2000 à -1,59 en 2007). En 2007, tous les indicateurs de gouvernance son négatifs 

(¨ lôexception de celui du  respect des règles et lois). Ce qui explique cette corrélation négative entre le 

niveau du développement humain et la qualité de gouvernance.  

Cas du Bahreïn 

Nous constatons une absence dôune corr®lation lin®aire (r= -0,235 et p= 0,463) entre le niveau du 

développement humain et la qualité de gouvernance. Par contre, il existe une relation non linéaire  

(
3

3

2

210 xbxbxbby +++=  ; avec 0b  = -468,346 , 1b = 861,664, 2b = 0 et  3b = -400,088 avec y  : 

indicateur de la qualité de gouvernance et x  : indicateur du développement humain) comme le montre 

le graphique suivant : 

Graphique 2 : Relation entre développement humain et qualité de  gouvernance (cas du Bahreïn) 
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Tableau 10 : Indicateurs de la qualité de gouvernance (cas du Bahreïn) 

 

Indicateurs de la 

qualité de 

gouvernance 

2000 2005 2007 

Voix et 

responsabilisation 

-0,92 -0,73 -0,82 

Stabilité politique 0,07 -0,29 -0,28 

Efficacité du 

gouvernement 

0,71 0,42 0,41 

Qualité de la 

réglementation 

0,91 0,75 0,89 

Respect des 

règles et lois 

0,56 0,70 0,66 

Contrôle de la 

corruption 

0,69 0,53 0,60 

(Source : kaufman et al 2007) 

 

Lôam®lioration du niveau du d®veloppement humain (passe de 0,84 en 2000 à 0,86 en 2005) a été 

accompagn®e dôune oscillation entre la hausse et la baisse des indicateurs de la qualit® de 

gouvernance sur la période 2000-2007. Quatre indicateurs ont connu une baisse durant cette même 

période. Côest le cas du contr¹le de la corruption (passe de 0,69 en 2000 ¨ 0,60 en 2007), de la qualité 

de la réglementation (passe de 0,91 en 2000 à 0,89 en 2007), de lôefficacit® du gouvernement  (passe 

de 0,71en 2000 à 0,41 en 2007) et de la stabilité politique (passe de 0,07 en 2000 à -0,28 en 2007). 

Deux indicateurs qui ont connu une hausse à savoir le respect des règles et lois (passe de 0,56 en 

2000 à 0,66 en 2007) et la  voix et responsabilisation (passe de -0,92 en 2000 à -0,82 en 2007). En 

2007, tous les indicateurs de la qualité de gouvernance économique et institutionnelle sont positifs. Seul 

les indicateurs de la qualité de gouvernance politique sont négatifs.   

Cas des Emirats Arabes Unis 

L'analyse des données montre qu'il existe une corrélation linéaire négative forte (r= -0,702 et p=0,024) 

entre lôindicateur du d®veloppement humain et la qualit® de gouvernance.  
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Tableau 11 : Indicateurs de la qualité de gouvernance (cas des lõEmirats Arabes Unis) 

 

Indicateurs de la 

qualité de 

gouvernance 

2000 2005 2007 

Voix et 

responsabilisation 

-0,58 -0,68 -0,89 

Stabilité politique 0,80 0,59 0,76 

Efficacité du 

gouvernement 

0,81 0,55 0,86 

Qualité de la 

réglementation 

0,69 0,42 0,70 

Respect des 

règles et lois 

0,92 0,58 0,66 

Contrôle de la 

corruption 

0,83 0,96 1,00 

(Source : kaufman et al 2007) 

 

Lôam®lioration du niveau du d®veloppement humain (passe de 0,83 en 2000 ¨ 0,86 en 2005) a ®t® 

accompagn®e dôune baisse au niveau de trois indicateurs de la qualit® de gouvernance sur la p®riode 

2000-2007. Il sôagit de lôindicateur voix et responsabilisation (passe de -0,58 en 2000 à -0,89 en 2007), 

de la stabilité politique (passe de 0,80 en 2000 à 0,76 en 2007) et du respect des règles et lois (passe 

de 0,92 en 2000 à 0,66 en 2007). Par contre, trois indicateurs ont connu une hausse. Côest le cas du 

contrôle de la corruption (passe de 0,83 en 2000 à 1 en 2007), de la  qualité de la réglementation  

(passe de 0,69 en 2000 ¨ 0,70 en 2007) et de lôefficacit® du gouvernement (passe de 0,81 en 2000 à 

0,86 en 2007). En 2007, tous les indicateurs de gouvernance sont positifs ¨ lôexception de celui du  voix 

et responsabilisation. Toutefois, la baisse importante au niveau de voix et responsabilisation nôa pas eu 

un effet négatif sur les autres indicateurs de gouvernance, en particulier lôefficacit® du gouvernement et 

le contrôle de la corruption. 

Cas d'Oman 

L'analyse des données montre qu'il n'existe pas de relation linaire (r= 0,379 et p=0,224) entre 

lôindicateur du d®veloppement humain et la qualit® de gouvernance. La liaison est plutôt non linéaire 

( 3

3

2

210 xbxbxbby +++=  ; avec 0b  = -47,346 , 1b = 122,90 et 2b = -78,095 avec y  : indicateur de 
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la qualité de gouvernance et x  : indicateur du développement humain) comme le montre le graphique 

suivant : 

Graphique 3 : Relation entre développement humain et qualité de  gouvernance (cas d'Oman) 

 

 

 

Tableau 12 : Indicateurs de la qualité de gouvernance (cas d' Oman) 

 

Indicateurs de la 

qualité de 

gouvernance 

2000 2005 2007 

Voix et 

responsabilisation 

-0,66 -0,73 -1,03 

Stabilité politique 0,86 0,73 0,76 

Efficacité du 

gouvernement 

0,54 0,48 0,36 

Qualité de la 

réglementation 

0,20 0,66 0,63 

Respect des 

règles et lois 

0,79 0,69 0,73 

Contrôle de la 

corruption 

0,83 0,69 0,62 

(Source : kaufman et al 2007) 
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La hausse au niveau du développement humain (passe de 0,77 en 2000 à 0,81 en 2005) a été 

accompagn®e dôune baisse au niveau de tous les indicateurs de gouvernance ¨ lôexception de celui de 

la qualité de la réglementation (passe de 0,20 en 2000 à 0,66 en 2005) sur la période 2000-2007. La 

baisse au niveau de la qualité de gouvernance politique (la voix et responsabilisation passe de -0,66 en 

2000 à -1,03 en 2007 et la stabilité politique passe de 0,86 en 2000 à 0,76 en 2007) a eu un effet 

négatif sur la qualité de gouvernance institutionnelle (le  contrôle de la corruption passe de 0,83 en 

2000 à 0,62 en 2007 et le respect des règles et lois passe de 0,79 en 2000 à 0,73 en 2007) et sur 

lôefficacit® du gouvernement (passe de 0,54 en 2000 ¨ 0,36 en 2007). Ce qui explique cette relation non 

linéaire entre la qualité de gouvernance et le niveau du développement humain. En 2007, tous les 

indicateurs de la qualit® de gouvernance sont positifs ¨ lôexception de celui de ç  voix et 

responsabilisation ».  

Cas du Koweït 

L'analyse des données montre qu'il n'existe pas de corrélation linéaire (r= 0,136 et p=0,673) ni non 

lin®aire entre lôindicateur du d®veloppement humain et la qualit® de gouvernance comme le montre le 

graphique suivant : 

 

Graphique 4: Relation entre développement humain et qualité de  gouvernance (cas du Koweït) 

 

 

 

Conclusion 
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Les pays du MENA (riches en ressources naturelles et pauvres en main dôîuvre) qui constituent notre 

échantillon sont marqués par des indicateurs de développement humain élevés (plus élevés que 

certains pays de lôAsie comme la Malaisie ou la Chine). Pourtant la gouvernance politique, économique 

et institutionnelle nôa pas pu suivre lô®volution du niveau du capital humain. Dans certains cas, nous 

constatons une corr®lation lin®aire n®gative entre lôindicateur du d®veloppement humain et la qualité de 

gouvernance. Dans dôautres cas cette corr®lation est non-linéaire. Certains pays (Oman et lôArabie 

Saoudite) se caract®risent par une baisse continuelle de lôindicateur voix et responsabilisation  sur la 

période 2000-2007. La détérioration de cet indicateur est corrélée positivement avec le contrôle de la 

corruption (plus la  voix et responsabilisation  est faible, plus le  contrôle de la corruption  est faible) et 

avec lôefficacit® du gouvernement (plus la  voix et responsabilisation est faible plus lôefficacit® du 

gouvernement est faible). Ce résultat montre que la corruption est grande et institutionnalisée. La 

gouvernance politique affecte négativement la gouvernance économique et institutionnelle pour ces 

deux pays. Ce résultat confirme les travaux de North (2003 et 2005). 

 

1-2-2 Développement humain et qualité institutionnelle : cas des pays de lõEst 

Nous choisissons un ensemble de pays pour tester la relation entre le niveau du développement 

humain et la qualité de gouvernance. Les résultats sont présentés dans le tableau suivant : 

 

Tableau 13 : Corrélation entre la qualité de gouvernance et le niveau du développement humain  

(cas des pays de lõEst) 

Pays N r p <0,05 

Japon 12 -0,335 0,287  

Chine 11 -0,719 0,013 * 

Corée du sud 12 0,575 0,050 * 

Hong-Kong 11 0,809 0,003 * 

Inde 12 0,585 0,046 * 

Malaisie 12 -0,424 0,170  

(Source : nos calculs sur le logiciel SPSS) 

Nous constatons que quatre pays (sur six) de lôAsie de lôEst pr®sentent une corr®lation lin®aire entre le 

niveau du développement et la qualit® de gouvernance. Il sôagit de la Chine, de la Corée du Sud, du 

Hong-Kong, et de lôInde. Seul la Chine pr®sente une liaison lin®aire n®gative entre le niveau du 

développement humain et la qualité de gouvernance.  

Cas du Japon 
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Il n'existe ni de corrélation linéaire (r= -0,335 et p= 0,287) ni non lin®aire entre lôindicateur du 

développement humain et la qualité de gouvernance comme le montre le graphique suivant : 

Graphique 5 : Relation entre développement humain et qualité de  gouvernance (cas du Japon) 

 

 

 

Cas de la Malaisie 

L'analyse des données montre qu'il n'existe ni une corrélation linéaire (r= -0,424 et p=0,170) ni non 

lin®aire entre lôindicateur du d®veloppement humain et la qualit® de gouvernance comme le montre le 

graphique suivant : 

 

Graphique 6 : Relation entre développement humain et qualité de  gouvernance (cas de la  

Malaisie) 
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Cas de la Chine 

 

Tableau 14 : Indicateurs de la qualité de gouvernance (cas de la Chine) 

 

Indicateurs de la 

qualité de 

gouvernance 

2000 2005 2007 

Voix et 

responsabilisation 

-1,29 -1,52 -1,70 

Stabilité politique -0,11 -0,26 -0,33 

Efficacité du 

gouvernement 

-0,06 -0,08 0,15 

Qualité de la 

réglementation 

-0,28 -0,26 -0,24 

Respect des 

règles et lois 

-0,44 -0,42 -0,45 

Contrôle de la 

corruption 

-0,28 -0,70 -0,66 

(Source : kaufman et al 2007) 

 

L'analyse des données montre qu'il existe une corrélation négative forte (r= -0,719 et p=0,013) entre 

lôindicateur du d®veloppement humain et la qualit® de gouvernance. En dôautres termes, la qualit® de 
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gouvernance et le niveau du d®veloppement humain ®voluent en sens contraire. Lô®volution de 

lôindicateur du d®veloppement humain (passe de 0,73 en 2000 ¨ 0,77 en 2005) a ®t® accompagn®e 

dôune baisse au niveau de quatre indicateurs de la qualit® de gouvernance durant la p®riode 2000-

2007. Il sôagit de lôindicateur du voix et responsabilisation (passe de -1,29 en 2000 à -1,70 en 2007), de 

la stabilité politique (passe de -0,11en 2000 à -0,33 en 2007), de lôefficacit® du gouvernement (passe de 

-0,06 en 2000 à -0,15 en 2007), et du respect des règles et lois (passe de -0,44 à -0,45 en 2007) et du 

contrôle de la corruption (passe de -0,28 en 2000 à -0,66 en 2007). Ce qui explique cette corrélation 

n®gative. Nous constatons sur cette m°me p®riode, la d®t®rioration au niveau de lôindicateur voix et 

responsabilisation est accompagn®e dôune d®t®rioration au niveau du contr¹le de la corruption. Par 

contre, cette d®t®rioration est ind®pendante de lô®volution de gouvernance ®conomique en particulier de 

lôefficacit® du gouvernement. Cette derni¯re sôam®liore en passant de -0,06 en 2000 à 0,15 en 2007. 

Ainsi, pour le cas de la chine, la gouvernance politique affecte la gouvernance institutionnelle. Par 

contre, elle nôaffecte pas la gouvernance ®conomique.  

Cas de la  Corée du sud 

Tableau 15 : Indicateurs de la qualité de gouvernance (cas de la  Corée du sud) 

 

Indicateurs de la 

qualité de 

gouvernance 

2000 2005 2007 

Voix et 

responsabilisation 

0,61 0,75 0,66 

Stabilité politique 0,17 0,55 0,45 

Efficacité du 

gouvernement 

0,77 1,00 1,26 

Qualité de la 

réglementation 

0,58 0,79 0,88 

Respect des 

règles et lois 

0,74 0,78 0,82 

Contrôle de la 

corruption 

0,19 0,50 0,36 

(Source : kaufman et al 2007) 

 

L'analyse des données montre qu'il existe une corrélation positive moyenne (r = 0,575 et p = 0,050) 

entre lôindicateur du d®veloppement humain et la qualit® de gouvernance. La hausse du niveau du 
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d®veloppement humain (passe de 0,89 en 2000 ¨ 0,93 en 2005) a ®t® accompagn®e dôune hausse au 

niveau de tous les indicateurs de la qualité de gouvernance durant la période 2000-2007. Le contrôle de 

la corruption passe de 0,19 en 2000 à 0,36 en 2007, le  respect des règles et lois  passe de 0,74 en 

2000 à 0,82 en 2007, la  qualité de la réglementation  passe de 0,58 en 2000 à 0,88 en 2007, 

 lôefficacit® du gouvernement  passe de 0,77en 2000 à 1,26 en 2007, la  stabilité politique  passe de 

0,17 en 2000 à 0,45 en 2007 et la  voix et responsabilisation  passe de 0,61 en 2000 à 0,66 en 2007. 

Ce qui explique cette corrélation positive entre le niveau du développement humain et la qualité de 

gouvernance.  

Cas de Hong-Kong 

Tableau 16 : Indicateurs de la qualité de gouvernance (cas de Hong-Kong) 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

(Source : kaufman et al 2007) 

L'analyse des données montre qu'il existe une corrélation positive très forte (r = 0,809 et p =0,003) entre  

lôindicateur du d®veloppement humain et la qualit® de gouvernance. La hausse du niveau du 

développement humain (passe de 0,91 en 2000 à 0,93 en 2005) a été accompagnée dôune hausse au 

niveau de tous les indicateurs de la qualité de gouvernance durant la période 2000-2007. En effet, le 

 contrôle de la corruption  passe de 1,19 en 2000 à 1,61 en 2007, le  respect des règles et lois  passe 

de 0,91 en 2000 à 1,40 en 2007, la qualité de la réglementation  passe de 1,70 en 2000 à 1,89 en 2007, 

lôefficacit® du gouvernement  passe de 1,10 en 2000 à 1,80 en 2007, la  stabilité politique  passe de 

Indicateurs de la 

qualité de 

gouvernance 

2000 2005 2007 

Voix et 

responsabilisation 

0,00 0,60 0,59 

Stabilité politique 0,82 1,17 1,05 

Efficacité du 

gouvernement 

1,10 1,64 1,80 

Qualité de la 

réglementation 

1,70 1,83 1,89 

Respect des 

règles et lois 

0,91 1,47 1,40 

Contrôle de la 

corruption 

1,19 1,68 1,61 
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0,82 en 2000 à 1,05 en 2007 et la  voix et responsabilisation  passe de 0,00 en 2000 à 0,59 en 2007. 

Ce qui explique cette corrélation positive forte. 

Cas de lõInde 

Tableau 17: Indicateurs de la qualité de gouvernance (cas de lõInde) 

Indicateurs de la 

qualité de 

gouvernance 

2000 2005 2007 

Voix et 

responsabilisation 

0,26 0,40 0,38 

Stabilité politique -0,68 -0,79 -1,01 

Efficacité du 

gouvernement 

-0,17 -0,11 0,03 

Qualité de la 

réglementation 

-0,11 -0,21 -0,22 

Respect des 

règles et lois 

0,19 0,13 0,10 

Contrôle de la 

corruption 

-0,38 -0,31 -0,39 

(Source : kaufman et al 2007) 

 

L'analyse des données montre qu'il existe une corrélation positive moyenne (r = 0,585 et p = 0,046) 

entre lôindicateur du d®veloppement humain et la qualit® de gouvernance. La hausse du niveau du 

d®veloppement humain (passe de 0,57 en 2000 ¨ 0,61 en 2005) a ®t® accompagn®e dôune baisse au 

niveau de quatre indicateurs de gouvernance durant la période 2000-2007. Côest le cas de la stabilit® 

politique (passe de -0,68 en 2000 à 1,01en 2007), du contrôle de la corruption (passe de -0,38 en 2000 

à -0,39 en 2007), du respect des règles et lois (passe de 0,19 en 2000 à 0,10 en 2007) et de la qualité 

de la réglementation (passe de -0,11 en 2000 à -0,22 en 2007). 

Par contre, nous constatons une hausse au niveau de deux indicateurs. Il sôagit de voix et 

responsabilisation (passe de 0,26 en 2000 ¨ 0,38 en 2007), de lôefficacité du gouvernement (passe de -

0,17 en 2005 à 0,03 en 2007). Ce qui explique cette corrélation moyenne mais positive.  

 

Conclusion  

La qualité de gouvernance évolue dans le même sens que le niveau du développement humain pour 

tous les pays o½ lôindicateur voix et responsabilisation est positif à savoir la Corée du sud, le Hong-Kong 
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et lôInde. Ce qui explique cette corr®lation positive entre le d®veloppement humain et la qualit® de 

gouvernance. De plus, nous constatons que seule la Chine a un indicateur de gouvernance politique 

négatif. La détérioration de la gouvernance politique affecte négativement la gouvernance 

institutionnelle. Cependant, elle nôa pas dôeffet sur la gouvernance ®conomique en particulier sur 

lôefficacité du gouvernement.  

1-2-3 Développement humain et qualité institutionnelle : Cas des pays développés 

 

Nous choisissons un ensemble de pays pour tester la relation entre le niveau du développement 

humain et la qualité de gouvernance. Les résultats sont présentés dans le tableau suivant : 

 

Tableau 18 : Corrélation entre la qualité de gouvernance et le niveau du développement humain  

(Cas des pays développés) 

 

Pays N r p <0,05 

Etats-Unis 12 -0,981 0,000 * 

Allemagne 11 -0,659 0,02 * 

Grande Bretagne 12 0,703 0,023 * 

France 11 -0,275 0,386  

Suede 12 0,691 0,013 * 

Canada 12 0,135 0,675  

(Source : nos calculs sur le logiciel SPSS) 

 

Quatre pays (sur six) de notre échantillon présentent une corrélation linéaire entre la qualité de 

gouvernance et le niveau du développement humain. Deux pays présentent une corrélation négative. Il 

sôagit des Etats-Unis et  de lôAllemagne. Deux pays pr®sentent une corr®lation positive. Côest le cas de 

la Grande Bretagne et de la Suède. 

 

Cas des Etats-Unis 
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Tableau 19: Indicateurs de la qualité de gouvernance (cas des Etats-Unis) 

 

Indicateurs de la 

qualité de 

gouvernance 

2000 2005 2007 

Voix et 

responsabilisation 

1,37 1,25 1,09 

Stabilité politique 1,18 0,04 0,30 

Efficacité du 

gouvernement 

1,91 1,60 1,62 

Qualité de la 

réglementation 

1,61 1,54 1,45 

Respect des 

règles et lois 

1,66 1,52 1,59 

Contrôle de la 

corruption 

1,77 1,56 1,44 

(Source : kaufman et al 2007) 

Nous constatons une corrélation négative très forte (r = -0,981 et p = 0,000) entre la qualité de 

gouvernance et le niveau du développement humain. Ces deux indicateurs évoluent en sens contraire. 

Lôam®lioration du niveau de d®veloppement humain (passe de 0,94 en 2000 ¨ 0,95 en 2005) a ®t® 

accompagn®e dôune baisse au niveau de tous les indicateurs de la qualit® de gouvernance sur la 

période 2000-2007. Ce qui explique cette corrélation négative. La détérioration au niveau de la voix et 

responsabilisation (passe de 1,37 en 2000 à 1,09 en 2007) et la stabilité politique (passe de 1,18 en 

2000 ¨ 0,30 en 2007) a ®t® accompagn®e dôune baisse au niveau de tous les indicateurs de 

gouvernance ®conomique et institutionnelle. En effet, lôefficacit® du gouvernement baisse (passe de 

1,91 en 2000 à 1,62 en 2007), la qualité de la réglementation diminue (passe de 1,61 en 2000 à 1,45 en 

2007), le respect des règles et lois se détériore (passe de 1,66 en 2000 à 1,59 en 2007) et le contrôle 

de la corruption sôaffaiblit (passe de 1,77 en 2000 ¨ 1,44 en 2007). Nous pouvons dire que la corruption 

est grande et institutionnalisée aux Etats-Unis.  

Cas de lõAllemagne 
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Tableau 20: Indicateurs de la qualité de gouvernance (cas de lõAllemagne) 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

(Source : kaufman et al 2007) 

Nous constatons une corrélation négative forte (r = -0,659 et p = 0,02) entre le niveau du 

développement humain et la qualité de gouvernance. Ces deux indicateurs évoluent en sens contraire. 

Lôam®lioration du niveau de d®veloppement humain (passe de 0,92 en 2000 ¨ 0,93 en 2005) a ®t® 

traduit par une baisse au niveau de trois indicateurs de la qualité de gouvernance sur la période 2000-

2007. La stabilité politique se détériore (passe de 1,23 en 2000 à 0,95 en 2007). Elle a été 

accompagn®e dôune baisse au niveau du contrôle de la corruption (passe de 2,00 en 2000 à 1,80 en 

2007) et de lôefficacit® du gouvernement (passe de 1,93 en 2000 à 1,68 en 2007). Ce qui explique cette 

corrélation négative entre la qualité de gouvernance et le niveau du développement humain. Ainsi, la 

gouvernance politique affecte en partie la gouvernance institutionnelle et économique.  

Cas de la Grande Bretagne 

 

 

 

 

 

 

Indicateurs de la 

qualité de 

gouvernance 

2000 2005 2007 

Voix et 

responsabilisation 

1,37 1,54 1,40 

Stabilité politique 1,23 0,80 0,95 

Efficacité du 

gouvernement 

1,93 1,51 1,68 

Qualité de la 

réglementation 

-0,51 1,42 1,50 

Respect des 

règles et lois 

1,68 1,73 1,78 

Contrôle de la 

corruption 

2,00 1,92 1,80 
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Tableau 21: Indicateurs de la qualité de gouvernance (cas de la Bretagne) 

Indicateurs de la 

qualité de 

gouvernance 

2000 2005 2007 

Voix et 

responsabilisation 

1,36 1,47 1,38 

Stabilité politique 1,06 0,33 0,56 

Efficacité du 

gouvernement 

1,90 1,71 1,77 

Qualité de la 

réglementation 

1,73 1,57 1,86 

Respect des 

règles et lois 

1,72 1,63 1,75 

Contrôle de la 

corruption 

2,13 1,93 1,89 

 

(Source : kaufman et al 2007) 

Nous constatons une corrélation linéaire positive forte (r = 0,703 et p = 0,023) entre le niveau du 

développement humain et la qualité de gouvernance. Ces deux indicateurs évoluent dans le même 

sens. Lôam®lioration du niveau de d®veloppement humain (passe de 0,92 en 2000 ¨ 0,93 en 2005) a 

®t® accompagn®e dôune hausse au niveau de trois indicateurs de la qualit® de gouvernance : le  respect 

des règles et lois (passe de 1,72 en 2000 à 1,75 en 2007), la qualité de la réglementation  (passe de 

1,73 en 2000 à 1,86 en 2007) et la  voix et responsabilisation (passe de 1,36 en 2000 à 1,38 en 2007). 

Par contre, la baisse au niveau de la  stabilité politique (passe de 1,06 en 2000 à 0,56 en 2007) a été 

accompagn®e dôune baisse au niveau de deux indicateurs de gouvernance : le  contrôle de la 

corruption (passe de 2,13 en 2000 ¨ 1,89 en 2007) et lôefficacit® du gouvernement  (passe de 1,90 en 

2000 à 1,77 en 2007). Ainsi, la gouvernance politique est liée en partie à la gouvernance économique et 

institutionnelle.  
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Cas de la Suède 

 

Tableau 22: Indicateurs de la qualité de gouvernance (cas de la Suède) 

Indicateurs de la 

qualité de 

gouvernance 

2000 2005 2007 

Voix et 

responsabilisation 

1,61 1,58 1,47 

Stabilité politique 1,28 1,20 1,24 

Efficacité du 

gouvernement 

2,01 1,94 2,08 

Qualité de la 

réglementation 

1,45 1,54 1,64 

Respect des 

règles et lois 

1,80 1,79 1,90 

Contrôle de la 

corruption 

2,23 2,10 2,37 

 

(Source : kaufman et al 2007) 

Nous constatons une corrélation linéaire positive forte (r = 0,691 et p = 0,013) entre la qualité de 

gouvernance et le niveau du développement humain. Ces deux indicateurs évoluent dans le même 

sens. Un niveau de développement humain élevé (passe de 0,93 en 2000 à 0,95 en 2005) a été 

accompagn® dôune hausse au niveau de quatre indicateurs de la qualité de gouvernance : contrôle de 

la corruption (passe de 2,23 en 2000 à 2,37 en 2007), respect des règles et lois (passe de 1,80 en 2000 

à 1,90 en 2007), qualité de la réglementation (passe de 1,45 en 2000 à 1,64 en 2007) et efficacité du 

gouvernement (passe de 2,01 en 2000 à 2,08 en 2007). Ainsi, la baisse au niveau de la gouvernance 

politique (la voix et responsabilisation passe de 1,61 en 2000 à 1,47 en 2007 et la  stabilité politique  

passe de 1,28 en 2000 ¨ 1,24 en 2007) nôa pas ®t® suivie par une baisse de la gouvernance 

économique et institutionnelle.  

Remarque : 

Pour le cas de la France et du Canada, nous constatons quôil nôexiste ni une corr®lation lin®aire ni non 

linéaire entre le niveau du développement humain et la qualité de gouvernance comme le montre  

respectivement les graphiques suivants : 
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Graphique 5 : Relation entre développement humain et qualité de  gouvernance (cas de la France) 

 

 

Graphique 7: Relation entre développement humain et qualité de  gouvernance (cas du Canada) 

 

 

Conclusion 

Pour le cas des pays développés qui constituent notre échantillon, la corrélation entre le niveau du 

développement humain et la qualité de gouvernance est en moyenne forte. Deux pays se caractérisent 

par une corr®lation positive. Côest le cas de la Grande Bretagne et de la Suède. La gouvernance 

politique affecte faiblement la gouvernance économique et institutionnelle pour la Grande Bretagne.  
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Par contre, pour le cas de la Su¯de, la gouvernance politique nôa pas dôeffet sur la gouvernance 

économique et institutionnelle. La gouvernance politique affecte la gouvernance économique et 

institutionnelle pour le cas de lôAllemagne et des Etats-Unis.  

1-3 Gouvernance politique, développement humain et croissance 

 

Nous constatons que la majorité des pays développés sont des démocraties libérales. Cette idée est 

confirmée par Diamond (2003). Par contre, la majorité des pays en voix de développement ne le sont 

pas. Une bonne qualité de gouvernance est celle qui répond aux besoins matériels et immatériels. Les 

indicateurs de Kaufman et al 1996 répondent à ces deux critères. Tous les pays développés ont des 

indicateurs de gouvernance positifs. La qualité de gouvernance dépend du niveau de développement 

humain de chaque pays. En effet, nous constatons que sur un échantillon de 22 pays, 17 pays 

présentent une corrélation entre la qualité de gouvernance et le niveau du développement humain. 

Quatorze relations sont linéaires et trois sont non linéaires. Sur les quatorze relations linéaires, neuf 

sont n®gatives. Côest le cas de tous les pays du MENA qui constituent notre échantillon et dont la 

corrélation est linéaire.  Ces pays ont une qualité de gouvernance politique trop faible (valeur négative) 

qui est en train de se détériorer. De plus, la détérioration au niveau de voix et responsabilisation est 

accompagn®e dôune augmentation de la corruption et une r®duction de lôefficacit® du gouvernement. 

Lô®volution du niveau de d®veloppement humain dans ces pays nôa pas pu se r®percuter sur la qualité 

de gouvernance politique. Comment pouvons-nous expliquer le blocage de lôeffet du d®veloppement 

humain ?  

Nous pouvons citer trois causes fondamentales. La faible qualité du développement humain, lôinstabilit® 

(situation de guerres civiles) et lôabsence de la mentalit® dôEtat. Lô®conomie a besoin dôatteindre un seuil 

de niveau de développement humain afin de formuler les programmes de croissance et de 

développement et de bâtir les institutions solides. Ce facteur constitue une condition nécessaire mais 

non suffisante pour atteindre une bonne qualité de gouvernance. En effet, pour certains pays du MENA 

(Koweµt), le niveau du d®veloppement humain est plus ®lev® que celui de lôInde. Pourtant, la qualit® de 

gouvernance en Inde est supérieure à celle du Koweït. Lôinstabilit® et la d®pendance politique 

encouragent la corruption, le vol et la recherche de rente. Ross (2001, p.341, et p. 356) montre que La 

pr®sence de ressources naturelles nôest pas favorable ¨ la d®mocratisation des pays du monde arabe 

en particulier. Lôabsence de la mentalit® dôEtat et le r¯gne de la mentalité de tribu3 évince toute tentative 

de démocratisation. Les deux derniers facteurs sont les plus déterminants de la qualité de gouvernance. 

La corrélation négative entre la qualité de gouvernance et le niveau du développement humain est 

                                                      
3  Ibn Khaldoun le Mokadama 
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expliquée par la détérioration de la gouvernance politique qui affecte la gouvernance économique et 

institutionnelle pour le cas des pays MENA. En effet, une valeur n®gative de lôindicateur voix et 

responsabilisation est accompagn®e toujours dôune corr®lation n®gative entre la qualité de gouvernance 

et le niveau du développement humain. Pour certains pays, la faible qualité de gouvernance politique 

nôaffecte pas lôefficacit® du gouvernement. Côest le cas de la Chine. Peut-on dire que la gouvernance 

économique donc la croissance ne dépend pas de la qualité de gouvernance politique ? Les 

expériences de la réussite des régimes autoritaires des pays du Sud-est asiatique montrent que la 

d®mocratie nôest pas une pr®-condition à la croissance. Toutefois, ces expériences montrent que la 

politique men®e par le syst¯me autocrate dans ces pays est plus bas®e sur lôint®r°t g®n®ral que sur des 

intérêts particuliers. Dans cette m°me ligne dôid®e, Barro (1996) consid¯re que lôautocratie peut 

promouvoir la croissance si elle nôinhibe pas les libertés économiques et les droits de propriété privée. 

La croissance ®conomique de la Chine atteignait 9,3 % par an et la croissance nette de lôemploi 

sô®levait seulement ¨ 3% par an dans les ann®es 80. Durant les ann®es 90, quand la croissance 

®conomique ®tait de 10,4 %, la croissance nette de lôemploi nô®tait que de 1,1 % par an4. En outre, 

lôin®galit® sôest accrue plus rapidement que partout ailleurs. La Chine se range aujourdôhui parmi les 

pays les plus inégalitaires. Dans cette même ligne dôid®e, Nabli 2008 montre dans son étude sur les 

pays MENA que les r®formes ®conomiques et politiques sont du cot® de lôoffre (®lite politique), 

superficielles et peuvent ne pas r®pondre aux besoins de lô®conomie en question. La stagnation 

économique déstabilise un régime non démocratique (Friedman, 2005, cité dans Nabli, 2007). Ce 

dernier manque d'instruments adéquats pour le règlement des conflits de médiation, de sorte que tout 

changement interne négatif ou chocs exogènes est perçu comme un coup à la stabilité du corps 

politique dans son ensemble. De même, Khan (1995) avance lôid®e que les plus grandes d®faillances 

de lôEtat se produisent lorsquôil yôa un d®s®quilibre entre lôorganisation politique interne et les 

interventions au travers desquelles lôEtat tente dôacc®l®rer la transformation et la croissance. Ainsi, les 

r®formes ®conomiques sont conditionn®es par les r®formes politiques. Quôest ce qui freine ces r®formes 

dans des pays à niveau de capital humain comparable avec certains pays développés ? Côest lôabsence 

de la mentalit® dôEtat et la pr®dominance de lôesprit de rente qui caract®rise ces ®conomies. Côest dans 

ce sens que Acemoglu et Rodinson (2006), montrent quôil nôest pas ®vident quôun pays devenu riche 

choisisse la démocratie comme régime politique. Ils notent, ¨ cette occasion, lôimportance de lôhistoire et 

des caractéristiques institutionnelles. A court terme, la croissance économique peut être dissociée des 

libertés politiques. Cependant, à long terme, des réformes réelles sont nécessaires. Elles permettent 

une satisfaction aussi bien du bien-être matériel qu'immatériel. Une condition nécessaire et suffisante 

pour ®tablir la confiance dans le syst¯me qui nous gouverne. Dans ce cas, lôincitation est tr¯s ®lev®e. 
                                                      
4  Kaufman et al. 2004 
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Section 2 Qualité de gouvernance et croissance : cas de la Tunisie 

En se basant sur les enseignements de la première partie de ce chapitre, nous essayons de contribuer 

aux travaux empiriques qui portent sur le calcul dôun indicateur de la qualit® de gouvernance pour le cas 

de la Tunisie. Les variables choisies dans lô®laboration de cet indicateur doivent refléter le bien être 

matériel et immatériel. La satisfaction de ce dernier permet un sentiment de sécurité et de confiance 

dans le système qui nous gouverne. A cet effet, nous adoptons une méthode économétrique dans 

lô®laboration de cet indicateur. Nous lôint®grons par la suite dans un mod¯le de croissance. Lôanalyse de 

son effet sur la croissance nous permet de se prononcer sur le r¹le quôa eu la qualit® de gouvernance 

sur la croissance économique.  

2-1 Mesure de la qualité institutionnelle : approche de calcul 

La mesure de la qualit® de gouvernance r®pond ¨ trois objectifs. Dôabord, si nous consid®rons que la 

qualité de gouvernance est une variable explicative de la croissance il faut la mesurer. Ensuite, cette 

mesure nous permet de faire la comparaison des valeurs trouvées avec celles établies par la Banque 

Mondiale. Enfin, il est important de mesurer la gouvernance si on veut lôam®liorer. 

2-1-1 Hypothèses 

Il est nécessaire d'adopter des indicateurs locaux qui prennent en compte les caractéristiques de 

lôenvironnement institutionnel de lô®conomie en question. Ainsi, on peut juger de lôeffet que peut avoir 

une amélioration au niveau de cet indicateur sur la croissance. Toutefois, le choix des variables qui 

constituent lôindicateur de la qualit® de gouvernance nôest pas facile. Il est souvent entach® de 

subjectivité.  

H1 Qualit® de gouvernance et r®duction de lõincertitude  

Brunetti et al, 1997 montrent que, pour un pays donné, le passage à un niveau de crédibilité et de  

confiance plus ®lev® peut sôaccompagner dôune augmentation du taux dôinvestissement allant jusquô¨ 

20%. Dans ce cadre, pour mesurer ce niveau de confiance, nous utilisons un indicateur : contrat 

intensive money (
2

12

M

MM -
). Ce ratio (notéICM ) exprime tous les moyens de paiement ou de 

détention de la monnaie déduction faite de la monnaie en circulation. La valeur de ce ratio dépend non 

pas seulement de la politique économique du gouvernement, mais aussi de l'adhésion des acteurs 

®conomiques ¨ des contrats implicites ou explicites. Il peut constituer une mesure objective de lô®tat de 

la protection des contrats et des droits de propriété dans un pays. Les déposants doivent faire 

confiance aux banquiers sur la bonne utilisation de leurs fonds. Plus les transactions qui portent sur ce 
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contrat sont élevées, plus la confiance des agents économiques envers un secteur capital de la vie 

®conomique (le syst¯me bancaire) est ®lev®e. Autrement, ils pr®f¯rent avoir lôargent en esp¯ces. 

H2 Qualit® de gouvernance et promotion de lõinitiative priv®e  

 Une bonne qualité de gouvernance peut être caractérisé par des mesures incitatives qui fournissent 

des opportunités aux entrepreneurs. Ces mesures encouragent et facilitent les activités de production 

plut¹t que les activit®s de redistributions. Elles augmentent ainsi lôinvestissement interne et externe 

(Blomström et al. 2000). Pour cela, nous adoptons le ratio part des investissement direct étranger dans 

lôinvestissement total PIDE = 
IT

IDE
 ( IDE  : investissement direct étranger et IT  : investissement 

total) comme ®tant la deuxi¯me composante de lôindicateur de la qualit® institutionnelle.  

H3 Qualité de gouvernance et production scientifique  

Une bonne qualité de gouvernance est supposée traduire et créer un environnement permettant aux 

êtres humains de vivre de manière productive et créative. Dans un tel cadre institutionnel, les individus  

préfèrent la coopération honnête (absence de corruption) et le progrès matériel. Ils arbitrent en faveur 

du travail plutôt que des loisirs. La productivit® du syst¯me est am®lior®e. Côest ainsi que les grandes 

avancées technologiques (la révolution industrielle) ont été réalisées. Une période qui a été 

caract®ris®e par un climat propice ¨ lôaccumulation du capital, ¨ lôinitiative et ¨ lôeffort individuel. Pour 

cela, nous utilisons la variable : nombre des journaux et articles scientifiques et techniques (JAST)  

produit par an comme indicateur de cet environnement. Ce dernier crée des incitations qui mobilisent 

les individus à travailler et à acquérir un niveau élevé de savoir et de compétences. 

 

H4   Qualité de gouvernance et chômage des cadres  

Lôenvironnement institutionnel de tout pays est marqu® par la qualit® du fonctionnement des institutions 

publiques de lô®conomie. Nous consid®rons que le taux de ch¹mage des cadres (TCS) peut traduire 

une d®faillance du fonctionnement du gouvernement et des preneurs de d®cisions. Lô®volution de ce 

taux peut refl®ter la d®faillance des politiques ®conomiques en mati¯re dôallocation et de r®partition des 

ressources. 

2-1-2 Indicateur de la qualité institutionnelle : une approche synthétique   

Notre approche se base sur une exploitation des notions économétriques. Elle consiste à élaborer un 

indicateur de la qualité institutionnelle à partir des quatre variables présentées ci-dessus (PIDE , 

JAST,TCSet ICM ).Pour mettre en jeu la mesure de lôeffet flux et stock de ces variables, nous 

procédons à une analyse descriptive de ces variables. En particulier, nous essayons de déterminer les 

représentations ARMA (p, q) de chacune. 
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a) Analyse descriptive des variables 

¶ La variable TCSest stationnaire et ARMA (1,1). 

¶ La variable PIDE
 
est stationnaire et une représentation ARMA (1, 1). 

¶ La variable JAST est stationnaire en première différence et une représentation ARMA (1,1).  

¶ La variable ICM est stationnaire et suit la représentation ARMA (1,1). 

Lôanalyse descriptive montre que chaque variable qui constitue lôindicateur de la qualit® 

institutionnelle est reli®e ¨ son pass®. Le calcul de cet indicateur sôest bas® sur des matrices de 

pondération associées à chaque variable. Ces matrices traduisent la liaison de ces variables 

(TCS,PIDE , JASetICM ) avec leur passé. Elles représentent les coefficients des corrélogrammes 

(PAC) liés à chaque variable. Nous notons ijm
 les coefficients dôune matrice du corr®logramme qui 

mesure lôeffet de lôobservation dôune variable donn®e ¨ la date j  sur la mesure de cette même variable 

à la date i ,avecj est antérieure à i . 

 

                                                     25,25m 24,25m 23,25m é..0,25m  

                                                     24,25m  24,24m 23,24m éé 0,24m  

                                                      23,25m 23,24m  23,23m éé 0,23m  

                                                       ééééééééééééé. 

                                                      ééééééééééééé 

                                                      0,25m 0,24m 0,23m ééé..0,0m  

 

Matrice du corrélogramme 

 

Par exemple 25,25m  est lôeffet de lôobservation de la variable (TCS ou ICM ou PIDE ou 

JAS) à la date 2005 sur cette même variable à la même date, 23,24m  est  lôeffet de lôobservation de la 

variable à la date 2003 sur cette même variable à la date 2004 et ainsi de suite. 

b) Calcul de lõindicateur de la qualit® de gouvernance 

Soit IQG lôindicateur de la qualit® de gouvernance. 

IQG = MICM  ³ VICM  + MPIDE  ³ VPIDE  + MTCS ³ VTCS + MJAST  ³ 

VJAST  
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MJASTMTCSMPIDEMICM ,,, sont des matrices carr®es (25,25) (la p®riode dô®tude 

sô®tale sur 25 ans) et sym®triques. VTCSVPIDEVICM ,, et VJASTsont des vecteurs de coefficients 

de corrélogrammes des séries suivantes : ICM , ,PIDE TCSet JAST. 

VTCSest un vecteur à 25 lignes décrivant le taux de chômage au niveau de la population 

ayant des études supérieures ; 

VPIDE est un vecteur à 25 lignes décrivant la part des investissements directs étrangers dans 

le total investissement ; 

VICM est un vecteur ¨ 25 lignes d®crivant lô®volution du rapport 
2

12

M

MM -
 ; 

JASTest un vecteur à 25 lignes décrivant le nombre de journaux et articles scientifiques et 

techniques par an. 

 

Les valeurs de lôindicateur de la qualit® de gouvernance sont pr®sent®es dans le tableau suivant : 

Tableau 23 : Evolution de lõindicateur de la qualité de gouvernance (cas de la Tunisie) 

 

Années 1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 

IQG  -0,05 1,52 0,07 -0,35 0,04 0,27 -0,00 -0,18 0,42 

Années 1989 1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997 

IQG  -0,18 -0,08 0,03 -0,15 0,09 0,05 0,06 
-0,20 

(0,01)5 
0,15 

Années 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005  

IQG  
-0,05 

(0,04) 
-0,01 

-0,08 

(0,04) 
-0,03 

0,21 

(0,05) 

0,00 

(0,05) 

-0,23 

(0,06) 

-0,01 

(-0,05) 

 

 

 

c)  Etude de la sensibilit® de lõindicateur composite: une analyse en termes de composante 

principale 

 

La nature h®t®roclite de ces variables exige lô®tude de la sensibilit® de lôindicateur de la qualit® de 

gouvernance construit. Pour cela, nous utilisons la méthode de lôanalyse en composantes principales 

(ACP). Lôavantage de cette m®thode r®side dans le fait quôelle permet dôindiquer les variables les mieux 

¨ m°me dôexpliquer la plus grande part de variabilit® de lôindicateur de la qualit® de gouvernance. Les 

                                                      
5  Source : nos calculs dôapr¯s Kaufman et al. (2003) et (2004) 
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composantes principales, ici, peuvent être considérées comme de nouvelles variables, combinaisons 

linéaires des variables initiales, non corrélées entre elles et de variances maximales. En dôautres 

termes, lôACP consiste ¨ construire des combinaisons lin®aires des variables préalablement 

s®lectionn®es. Chaque composante permet dôexpliquer une part de variance et peut °tre interpr®t®e en 

fonction des coefficients de pondération attribués à chaque variable au sein de la composante 

principale. Lôhistogramme des valeurs propres (tableau 22) montre que le premier axe factoriel totalise 

plus de 70% de la dispersion totale des nuages. La deuxième et la troisième composante contribuent 

chacune à plus de 25% de la variance totale. Nous constatons que la variance de la dernière 

composante est plafonnée à 0,711. Donc, seule la première composante a une valeur propre 

sup®rieure ¨ un. Nous retenons donc cette composante pour construire lôindice de la qualit® 

institutionnelle. 

Tableau 24 : Analyse des composantes principales (avec SPSS) 

 

Total Variance Explained  

Compo

nent 

Initial Eigenvalues Extraction Sums of Squared Loadings 

Total % of Variance Cumulative % Total % of Variance Cumulative % 

1 2,888 72,194 72,194 2,888 72,194 72,194 

2 ,711 17,776 89,970    

3 ,334 8,339 98,310    

4 ,068 1,690 100,000    

Extraction Method: Principal Component Analysis.  

Nous passons maintenant ¨ lôexamen de la corr®lation entre cette composante et chacune des 

variables. DôAstous (2000) d®signe cette corr®lation par : corrélations de structure  (factors loadings). 

Tableau 25 : Matrice de composante 

Component Matrixa  

 Component 

 1 

Taux de chômage des 

supérieurs 

,901 

Contrat intensive money ,830 
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Part des investissements 

directs étrangers 

,664 

Nombre des journaux et 

d'articles scientifiques et 

techniques 

,973 

Extraction Method: Principal Component 

Analysis. 

 

a. 1 components extracted.  

 

 

 

Nous constatons que les quatre variables TCS, ICM , PIDE et JAST sont fortement et 

positivement (0,931 ; 0,830 ; 0,664 et 0,847) corrélées avec une seule composante. Nous désignons 

cette composante par la qualité de gouvernance. 

2-2 Qualité de gouvernance et croissance : Etude empirique 

 

Dans cette section, nous abordons la quantification des effets des variables de la qualité de 

gouvernance et de politiques économiques sur la croissance en Tunisie.  

2-2-1 Indicateur de la qualité institutionnelle 

Nous enregistrons des valeurs faibles comme le montre le tableau 23.Lôindicateur de la qualité 

institutionnelle calculé intègre quatre variables qui sont le taux de chômage des cadres, le nombre des 

journaux et dôarticles scientifiques et techniques produit par an, la part des investissements directes 

étrangers dans le total investissement et la part de la monnaie détenue par le système bancaire par 

rapport à la quantité de monnaie en circulation. Il traduit au moins deux dimensions. Cet indicateur 

mesure la confiance quôont les agents ®conomiques ¨ lôenvironnement des affaires. Il reflète aussi 

lôefficacit® des politiques du gouvernement. Les valeurs prises par lôindicateur montrent quôil y a une 

faiblesse au niveau de ces deux dimensions. Lô®volution au niveau du d®veloppement humain nôa pas 

été suivie par une évolution au niveau de la qualité de gouvernance. Dôailleurs ces deux variables ne 

sont pas corrélées comme le montre le tableau 26 et le graphique 8. Ce résultat est confirmé par les 

travaux de kaufman et al 2007. Ils montrent quôen Tunisie, la qualité de gouvernance est en train de se 
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détériorer. Nous enregistrons une baisse de tous les indicateurs de gouvernance (¨ lôexception de 

lôindicateur respect des règles et lois) sur la période 2000-07 comme le montre le tableau 5. 

Graphique 8: Absence de corr®lation lõindicateur du d®veloppement humain et la qualit® de 

gouvernance 

 

 

Tableau 26: Relation entre la qualité de gouvernance et le développement humain 

 

 

 

Model Summary and Parameter Estimates 

Dependent Variable:Indicateur de la qualité de gouvernance 

Equation 

Model Summary Parameter Estimates 

R Square F df1 df2 Sig. Constant b1 B2 b3 

Linear ,092 2,418 1 24 ,133 2,217 -2,844   

Logarithmic ,093 2,473 1 24 ,129 -,543 -2,171   

Inverse ,095 2,526 1 24 ,125 -2,123 1,652   

Quadratic ,108 1,386 2 23 ,270 20,267 -50,657 31,590  

Cubic ,108 1,386 2 23 ,270 20,267 -50,657 31,590 ,000 

Compounda . . . . . ,000 ,000   

Powera . . . . . ,000 ,000   
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Sa . . . . . ,000 ,000   

Growtha . . . . . ,000 ,000   

Exponentiala . . . . . ,000 ,000   

Logistica . . . . . ,000 ,000   

The independent variable is Indicateur du développement humain. 

a. The dependent variable (Indicateur de la qualité de gouvernance) contains non-positive values. The minimum value is 

-,36. Log transform cannot be applied. The Compound, Power, S, Growth, Exponential, and Logistic models cannot be 

calculated for this variable. 

2-2-2 Hypothèses et construction du modèle 

En sôinspirant de différentes études empiriques qui portent sur lôeffet de la qualité de gouvernance sur la 

croissance, nous estimons un modèle de croissance. La variable dépendante est le taux de croissance 

annuel moyen du produit intérieur brut (PIB) réel au cours de la période 1980-2005. Les variables 

indépendantes sont les variables de politiques économiques. Cette démarche est exposée à deux 

problèmes possibles ceux de l'endogéniété des variables explicatives ou la causalité bidirectionnelle et 

de la colinéarité. Le premier problème conduit à des biais dans les estimations. Sa solution passe par 

lôutilisation des variables instrumentales. Or, il nôest ni facile de trouver des instruments, ni de disposer 

de données sur ces instruments. Par conséquent, nous supposons que le biais dû à ce problème est 

faible. De plus, nous avons montré que la qualité de gouvernance est indépendante du niveau du 

développement humain pour le cas de la Tunisie. En outre les d®penses li®es ¨ lôam®lioration de la 

qualité de gouvernance en Tunisie sont très réduites par rapport à celles liées au capital humain ou à 

lôinfrastructure. Pour le deuxi¯me probl¯me nous avons proc®d® ¨ des analyses de corr®lations entre 

les différentes variables explicatives. Nous avons retenu les variables qui ne sont pas redondantes. 

Soit le modèle suivant : 

  

GROW = 0g + 1gIQG + 2g INF  + 3gGOV  + 4g INV  + 5gCAH + 6g IDE + 7g )1(-GROW  +e 

 

GROW  : taux de croissance du PIB réel ;  

 

INF  : taux dôinflation (calculée sur la base du deflateur du PIB) ; 

INV  : taux dôinvestissement (mesuré par le rapport 
PIB

INV
) ; 
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CAH  : capital humain (mesuré par le taux de scolarisation secondaire) ; 

 

IDE  : investissement direct étranger (mesuré par le ration 
INV

IDE
) ; 

)1(-GROW  : le taux de croissance du PIB par tête retardé ; 

GOV  : le ratio des dépenses publiques par rapport au PIB. 

e : termes dôerreur. 

Lôestimation de ce mod¯le a ®t® men®e selon la m®thode de moindre carr® ordinaire donne les r®sultats 

suivants :  

a) Résultat et interprétation 

 

Tableau 27 : Résultat de lõestimation 

Variables Coefficient t-student 

Constante 85.17 5.83 

IQG -3.73 -2.93 

INF  -0.51 -3.13 

GOV  -4.84 -6.66 

INV  0.27 1.90 

CAH  -0.24 -1.99 

IDE  -1.11 -2.83 

)1(-GROW  -0.31 -2.24 

2R ajusté 0.71 - 

F-Statistic 0.000066 - 

DW 2.08 - 

 

La régression est globalement significative puisque Prob(F-statistique) = 0.000066 < 5%.  

Ces résultats sont conformes aux valeurs de la statistique R2 (0.71). Le test d'autocorrélation des 

erreurs de Breusch-Godfrey montre lôabsence dôautocorr®lation des erreurs  (0,528=0,05). 

La probabilité de la statistique de Jarque-Bera fournie par Eviews est supérieure au seuil (0,88 > 0,05). 
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Lôhypoth¯se d'homosc®dasticit® des erreurs est accept®e puisque la probabilit® affich®e est 0,09 

supérieure à 5%. Afin de se prononcer sur une éventuelle stabilité du modèle, le test de CUSUM sera 

exécuté. Eviews montre un graphe compris dans un entonnoir. La courbe est bien contenue dans le 

corridor. Le modèle est donc stable. L'étude économétrique ainsi achevée, il convient de passer à 

l'analyse économique des résultats ainsi obtenus. 

La qualité de gouvernance (IQG) affecte négativement [-3,73(-2,93)] la croissance. Ce résultat 

quelque peu « dérangeant » a ®t® confirm® par les travaux de Kaufman et al (2007). Lôindicateur moyen 

de la qualité de gouvernance est négatif. Cette faiblesse traduit un manque de confiance dans les 

institutions de lôEtat et une d®t®rioration de lôefficacit® des politiques du gouvernement.  

Lôinflation)(INF agit négativement sur la croissance [--0,51(-3,13)] sur la croissance. Ce résultat 

confirme plusieurs travaux théorique et empirique. Fischer (1993) et Barro (1995) montrent que 

lôinflation r®duit la croissance ¨ travers son effet n®gatif sur lôinvestissement et sur la productivit® globale 

des facteurs de production. 

La variable dépenses publiques )(GOV agit négativement [-4,84 (-6,66)] sur la croissance 

économique. Ce résultat confirme plusieurs travaux (Barro1999). Ces dépenses vont de pair avec la 

qualité de gouvernance. Une faible qualité de gouvernance augmente la part des dépenses 

improductives réduisant ainsi la croissance. Son effet sur la croissance dépend aussi des sources de 

financement de ces dépenses (Barro, 1974 et Feldstein, 1982).  

LôinvestissementINV agit positivement sur la croissance [0,27(1,90)]. Ce résultat confirme tous les 

travaux théoriques depuis (Harrod et Domar) et empiriques. Cependant, certains investissements ont 

plus dôeffet sur la croissance que dôautres.  

Le capital humain (CAH ) agit négativement [-0,24(-1,99)] sur la croissance. En dôautres termes, plus 

le capital humain augmente, plus la croissance baisse. Lucas (1988) et Romer (1990) considèrent que 

la croissance dépend du stock de capital humain. Cependant, Pritchett (2001) remet en question cette 

relation. Il nôa pas trouv® une relation significative entre le capital humain et la croissance. En outre, il 

considère que dans certains cas le capital humain a un effet négatif sur la croissance. 

Ce r®sultat peut °tre expliqu® par la qualit® du contenu de lô®ducation. Ce dernier peut °tre inadapté 

aux besoins de lô®conomie ou que son niveau ne permet pas lôinnovation. De m°me, un effet n®gatif du 

capital humain sur la croissance peut être expliqué par une augmentation des salaires des chercheurs 

sans un effet positif sur la recherche et le développement et donc la croissance. Une autre explication 

peut r®sider dans le fait que la main dôîuvre ®duqu®e a augment® alors que sa demande stagne. 

Lôeffet de lôinvestissement direct ®trangerIDE sur la croissance est négatif [-1,11(-2,83)]. Ce résultat 

confirme plusieurs travaux. Blomstom et al (1992) considèrent que son effet sur la croissance dépend 
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du stock du capital humain disponible dans le pays hôte. Ils montrent que cet impact peut se révéler 

n®gatif dans les pays dot®s dôune faible qualité du capital humain. Morisson et Talbi (1996), ont testé 

lôeffet des investissements directs ®trangers sur la croissance de la productivit® globale des facteurs 

(PGF) en Tunisie sur une p®riode sô®talant de 1962 ¨ 1990. Ils ont trouv® quôils nôont pas contribué à la 

hausse de la PGF et cela est dû à leur faible valeur ajoutée notamment technologiques.  

Le taux de croissance du PIB retardé )1(-GROW exerce un effet négatif [-0,31(-2,24)] sur la 

croissance. Ce résultat confirme le phénom¯ne de convergence. Lôeffort fournit pour la croissance et le 

développement dépend de ce qui a été réalisé au passé. 

 b) La qualité de gouvernance compte  

La qualit® de gouvernance, le capital humain, lôinvestissement direct ®tranger, les d®penses publiques 

et lôinflation ont un effet n®gatif sur la croissance. Une faible qualit® de gouvernance entrave le 

fonctionnement des variables clés de la croissance. Plusieurs études mettent en évidence ce résultat. 

Pritchett (2001) ne retrouve aucune relation entre lôaugmentation du capital humain et le taux de 

croissance du PIB par tête pour son échantillon de pays en développement. Il explique ce résultat par 

lôenvironnement politique et institutionnel qui pourrait °tre suffisamment mauvais pour que 

lôaccumulation du capital humain affaiblisse la croissance économique. Klein, Aaron et Hadjimichael 

(2001) considèrent que  les investissements directs étrangers ne peuvent participer à la réduction de la 

pauvreté sans conjugaison avec des politiques publiques efficaces et sans lôexistence dôun stock de 

capital humain suffisant. Ce résultat montre que le retard de croissance des pays sous développés est 

expliqué par un sous développement institutionnel (Kaufman et al 2003 et 2004). La faible qualité de  

gouvernance est due surtout à une faiblesse au niveau de la gouvernance politique. La Banque 

Mondiale (2005) considère que les pays du Maghreb (y compris) la Tunisie ont une qualité de 

lôadministration plus faible que celle sugg®r® par leur niveau de d®veloppement humain. Nabli (2008) 

montre que le manque de responsabilisation encourage la captation des lois. Il ajoute quôune meilleure 

gouvernance politique entraîne une amélioration de la croissance économique et de développement 

social. Cette même étude montre moyennant une méthode de simulation économétrique que si la 

qualit® de lôadministration des pays MENA y avait ®t® au m°me niveau que celle dôautre pays 

développés , le taux de croissance par habitant de la région aurait doublé. Dans ce même cadre, 

Facchini (2008) montre quôen d®pit dôune am®lioration de leur niveau de vie, les pays arabes nôont pas 

fait un mouvement significatif vers la d®mocratie. Dôautant plus que nous constatons que pour le cas de 

la Tunisie la faible qualité de gouvernance (Kaufman et al 2007) est expliquée par une détérioration au 

niveau de la gouvernance politique, en particulier la voie et responsabilisation.  
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CONCLUSION  

La qualité de gouvernance est corrélée avec le niveau du développement humain. Cependant, cette 

corrélation est négative pour tous les pays MENA. Ce résultat est expliqué par la faible qualité de 

gouvernance politique. En effet, une corr®lation n®gative est accompagn®e dôune valeur n®gative de 

voie et responsabilisation pour le cas des pays MENA. Une bonne qualité de gouvernance est celle qui 

satisfait le bien être matériel et non matériel. La faible qualité de gouvernance traduit un manque de 

confiance et de s®curit® dans lôenvironnement institutionnel. Elle traduit aussi une faible qualit® de 

lôefficacit® du gouvernement. Cette faiblesse affecte négativement les autres variables de politiques 

économiques. Lôeffort fourni par la Tunisie en mati¯re de d®veloppement humain est remarquable. 

Cependant, cet effort nôa pas pu se r®percuter sur lôam®lioration de la qualit® de gouvernance. La 

Tunisie a fait des progrès au niveau du respect des règles et lois et de la qualité de la réglementation. 

Cependant, des efforts sont à fournir au niveau de la qualité de la gouvernance politique. Une bonne 

qualité de gouvernance même si elle ne garantit pas un résultat immédiat au niveau de la croissance 

économique et du développement, constitue un garde-fou pour la stabilité et le développement durable. 

Notre analyse ne prétend pas offrir des réponses définitives à la relation qualité de gouvernance-

croissance. Cependant, elle constitue une évidence pour une nouvelle recherche des outils théoriques 

et empiriques. Ces derniers permettent de sélectionner les variables qui déterminent la qualité de 

gouvernance et qui constituent des points nodaux pour lôéconomie.  
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